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ARTICLE 12

I – À la fin de l’alinéa 8, supprimer les mots :

« ou, le cas échéant, lors du prononcé du divorce ».

II. – En conséquence, après l'alinéa 9, insérer l'alinéa suivant :

« Si le demandeur a introduit l’instance sans indiquer les motifs de sa demande, le délai 
caractérisant l’altération définitive du lien conjugal est apprécié au prononcé du divorce. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet :
- de préciser que le délai désormais fixé à un an, caractérisant l’altération définitive du lien conjugal 
est apprécié, comme aujourd’hui et par principe, à la date de la demande en divorce ;
- de clarifier le fait que le délai nécessaire pour caractériser l’altération définitive du lien conjugal 
est apprécié à titre dérogatoire au moment du prononcé du divorce, dans les seules hypothèses où la 
demande a été formée sans indication du cas de divorce, pour le cas où la demande en divorce pour 
altération définitive du lien conjugal est formée pendant la procédure.
Cela permet de s’assurer qu’un époux puisse saisir le juge sans indiquer de cause de divorce, 
notamment pour rechercher un accord et, le cas échéant, demander au juge de statuer sur les 
mesures provisoires organisant la vie séparée des époux. Il est en effet nécessaire que le juge puisse 
prendre rapidement des mesures provisoires si une séparation doit être organisée notamment en 
statuant sur l’attribution de la jouissance du domicile familial, l’organisation de la résidence 
habituelle des enfants et les pensions alimentaires. Si les parties ne parviennent pas à s’entendre sur 
le principe du divorce, le demandeur conservera ainsi la possibilité d’invoquer l’altération définitive 
du lien conjugal et le délai de cessation de la vie commune s’écoulera de manière encadrée pendant 
la procédure.


